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C’est une petite phrase qui a eu
l’effet d’un tsunami. « On ne
pourra pas rester durablement
dansun système où l’enseigne-
ment supérieurn’a aucunprix
pour les étudiants. »Prononcée
par Emmanuel Macron devant
lecongrèsdeFrancedesuniver-
sités le 13 janvier, cette prédic-
tionasonnécommeunemenace
dans les oreilles des étudiants.
Le chef de l’État a depuis rétro-
pédalé en assurant qu’il ne par-
lait quede« formations profes-
sionnelles tout au longde la vie,
que les universités vont devoir
mettre en place et qui, elles, ont
vocation à être payantes ». Il a
eu beau parler de “fake news”,
cette phrase a bien été pronon-
cée, tout commecelle évoquant
« unmodèle français bien plus
financé par l’argent public que
partout dans le monde ».
La spécificité française de la
quasi-gratuitédesétudes,dupri-
maire à l’université, est-elleme-
nacée ? C’est ce que craignent
les étudiants qui seront dans la
rue ce jeudi, à l’appel de plu-
sieurs syndicats pour défendre

l’égalité des chances. Ils ne per-
dent pas de vue que la mise en
placed’uneplateformeParcour-
suppour les inscriptionsenMas-
ters a seulement été reportée à
2023etque les fraisd’inscription
ontdéjà considérablement aug-
menté pour les étudiants extra-
communautaires depuis deux
ans (2 770 € au lieu de 170 pour
une licence, 3 770 € au lieu de
243ou380pourunmasterouun
doctorat). Un signal inquiétant.
« On ne veut pas de cette sélec-
tionnationale que veut instau-
rerMacron,grondeFabienBon,
du Syndicat de combat univer-
sitaire montpelliérain (Scum).
Aujourd’hui, la sélection dé-
penddéjà de ce que chaqueuni-
versité a décidé. Certaines de-
mandentmêmeunengagement
associatif ouhumanitaire pour
être pris. Les étudiants qui ont
eu un parcours sinueux sont
pénalisés, quel que soit leur di-
plôme. »

Plus de boursiers dans
les filières moins nobles
Déjà, en2018, lacréationdePar-
coursup pour les bacheliers a
élargi la sélection pour l’entrée
dans le supérieur avec la fourni-
ture d’un CV et d’une lettre de
motivation. Sur fonddecritères

différents d’une fac et d’une fi-
lière à l’autre, des études mon-
trent une hausse de la concur-
rence et des inégalités dans un
monde où la sélection par l’ar-
gentouselon l’originesocialeest
aussi une réalité déjà tangible.
Ainsi, 90 % des enfants de per-
sonnes appartenant au décile
des revenus les plus élevés ac-
cèdent à l’enseignement supé-
rieur contre seulement 35 %
pour le décile des revenus les
plus modestes. Des pourcenta-
ges trèsprochesdeceuxrelevés
aux États-Unis, où le coût des
études reste certes autrement
prohibitif. Cette inégalité des
chancesse traduitdans lesorien-
tations, choisiesoucontraintes :
55 %deboursiers enBTScontre

12 %enécolesdecommerce. Le
tout sur fond de baisse globale
desmoyensallouésà l’enseigne-
ment supérieur : la dépensepar
étudiant décroche depuis dix
ans (- 15 %), périodesur laquelle
les inscritsontaugmentéde20%
et les enseignants baisséde2 %.
La loideprogrammationde2020
prévoituneenveloppede1,7mil-
liardmais plus consacrée à des
revalorisations qu’à des créa-
tions de postes.
Desdispositifsdepromotionso-
cialeontcertesétémisenplace,
comme les cordées de la réus-
site, développées en Occitanie
et qui facilitent l’accès à l’ensei-
gnement supérieur àdes jeunes
issusdemilieuxdéfavorisés, via
des partenariats entre lycées et

universités.Maisdeplusenplus
de disciplines (droit, psycholo-
gie, Staps) sont en tension et il
devient difficile de s’y faire une
place alors que beaucoup de
voixs’élèventpourdemanderun
élargissement du système de
bourses.
L’avenir s’annonceplus sombre
encore avec la transformation
progressive d’un grand nombre
d’universités en établissements
publics expérimentaux (EPE)
qui dérogent au droit les enca-
drant et peuvent intégrer une
part de privé dans leur finance-
ment et les instances de déci-
sions (lire ci-dessous). À l’aube
decette inquiétantemutation, le
sujet risque de revenir sur le ta-
pis de la présidentielle.
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Le spectre de la sélection à l’université
Les étudiants manifestent ce jeudi contre la
sélection sociale et une possible hausse des droits
d’inscription. Le gouvernement s’en défend mais le
système est déjà devenu élitiste, chiffres à l’appui.
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Dépense moyenne de l'État
par étudiant en France

Coût moyen annuel
d'un diplôme
par étudiant
en 2019

Licence :

Master :

Licence pro :

DUT :

Diplôme d'ingénieur :

3 730 €

5 430 €

6 540 €

9 750 €

10 850 €

Classes préparatoires

Ensemble des établissements

Universités

1992

évolution années 1992 à 2019

2000 2010 2019

14 800 €

16 400 € 16 500 €
15 700 €

9 700 €

7 700 €

9 200 €

11 200 €

10 100 €

11 000 €

12 400 €
11 500 €

MUTATION Voté au
printemps dernier, le statut
d’établissement public
expérimental (EPE) entre en
vigueur cette année pour
l’Université de Montpellier.
Son président, Philippe Augé,
a déjà assuré que « cette
transformation s’effectuera
en maintenant les principes
auxquels nos communautés
sont attachées et le
changement de statuts
n’affectera aucune des
disciplines constitutives
de notre université ».
L’intersyndical des personnels
est pourtant déjà monté
au créneau et redoute « que
ce statut ouvre une nouvelle
brèche dans le service public
d’enseignement supérieur ».
Même crainte chez les
étudiants, résumée par Edgar
Bruel, président de l’Agem :
« Déjà il y aura un représentant
étudiant de moins dans les
conseils et on est dans une
logique d’ouverture au privé.
On peut craindre une recherche
influencée par les intérêts
financiers, un meilleur
financement des secteurs plus
rentables. L’État risque aussi
de tenir financièrement les
universités en aidant mieux
celles qui suivront
ce mouvement. »

L’université
de Montpellier
devient un EPE

Le modèle universitaire
français est-il mis à mal ?
Lescinqcaractéristiquesdeno-
tremodèle en tant qu’entitépu-
blique sont un mode d’organi-
sation démocratique, le statut
de fonctionnaired’unepart im-
portante de ses personnels, un
modede financementessentiel-
lement public, des droits d’ins-
criptions modestes qui garan-
tissent l’accès de droit à
l’universitépour tous lesbache-
liers. Depuis 2007, on décorti-
que chacune de ces caractéris-
tiques et les gouvernements
successifs s’y sontmisavecune
accélérationévidentedepuis la
présidence d’Emmanuel Ma-
cron, notamment avec la créa-
tion desEPEet deParcoursup
qui a crééde factodes listes de
classements et de la sélection
pour entrer à l’université, ami-
nimapar lephénomèned’auto-
censurequ’il génèrechez lesba-
cheliers.

Qu’est-ce que ces
établissements publics
expérimentaux (EPE) ?
Il suffit que sonconseil d’admi-
nistration le validepourqu’une
université puisse demander à
l’État de devenir EPE avec les
transformationsqui l’accompa-
gnent : moins d’élus dans les
conseils, plus depersonnalités
du monde économique, diplô-
mes internationaux attractifs

avec enseignements enanglais
et accessoirement droits d’ins-
cription plus élevés. Il est pré-
visible quecela sedéveloppeet
que chaque établissement éla-
bore sonpropremodede fonc-
tionnement interne. Ilspeuvent
regrouperdesuniversités avec
des écoles privées. Cela va
brouiller les frontièresentrepu-
blic et privé avecuneffet sur le
statut des fonctionnaires, déjà
remisencausepardemoinsen
moins de recrutements et de
plus en plus de vacataires.

On en revient au manque
de financements ?
L’université françaisea toujours
été sous-financée alors que le
nombre d’étudiants ne cesse
d’augmenter. Mais ce finance-
ment a longtemps été fixé en
fonction des besoins tel que le
nombre d’étudiants. Depuis
2009,ona introduitdes facteurs

deperformance, notamment la
réussite auxexamens. Surtout,
unepart deplus enplus impor-
tantedesbudgetsprovientd’ap-
pels à projets. C’est de l’argent
public qui vientdesplans inves-
tissement avenir. Mais répon-
dre à ces appels est très con-
sommateur en tempsde travail
et lesmissionsd’enseignement
et de recherche sontdeplus en
plus vampirisées financière-
ment par ces activités de re-
cherched’argentetdepublicité.

Augmenter les droits
pour tous les étudiants,
ça pourrait passer ?
Ceprocessusestdéjàà l’œuvre
maisdemanière localisée, uni-
versitéparuniversité, écolepar
école, avec lacréationdesEPE.
C’est une stratégie de transfor-
mation très intelligente de la
part de l’État. Au lieu de réali-
ser une grande réforme natio-
nale qui pourrait fédérer un
mouvement social, il permet
deschangements locaux,cequi
dissout les luttes.
L’université de Nice a trans-
forméunepartiedesesmasters
en « Masters of science », qui
sont enseignés en anglais à
4 000 € l’année et qui peuvent
être validés en master. Les
craintes des étudiants ne sont
pas infondées même si les au-
tres formations resteront à
250 €.

On va créer un
enseignement à deux
vitesses ?
On accentue l’enseignement à
plusieurs vitesses caronn’a ja-
mais euunsystème totalement
égalitaire.Celaneveutpasdire
que le “low-cost” sera réservé
aux couches défavorisées. Ce
que je crains, c’est le dévelop-
pementd’emprunts pour accé-
derauxdiplômes lespluschers,
commeenAngleterreoù les jeu-
nes attaquent leur vied’adultes
avecaminima50 000€dedette.
Il y aaussi cheznousbeaucoup
d’écoles privées payantes qui
reçoiventdes jeunesdeclasses
populaires.En fait, soit oncon-
sidère que l’enseignement su-
périeur est unbien commun fi-
nancépar l’impôtoualorson le
voit comme un capital indivi-
duel quipermetd’obtenirundi-
plôme, un emploi, et on consi-
dèrequ’il seraitnormaldepayer
pourcela.C’est la2e conception
qui semble l’emporter.

Recueilli par R. G.

« Vers un enseignement
à plusieurs vitesses »

Corine Eyraud, sociologue Univ. Aix-Marseille
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Ce que je crains, c’est
le développement
de lourds emprunts

pour accéder
aux diplômes les plus

chers, comme
en Angleterre

L’experte« Il n’y a pas d’agenda
caché sur les droits
d’inscription »
FRÉDÉRIQUEVIDAL
La ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la re-
cherche a accepté de faire le
point sur ce dossier brûlant.

Après la hausse
substantielle des droits
d’inscription pour
les étrangers, faut-il
s’attendre à une hausse
pour tous les étudiants ?
Iln’yapasd’agendacachésur
les droits d’inscription, leur
augmentationn’est pasà l’or-
dre du jour et le président de
la République s’est exprimé
très clairement à ce sujet.On
ne lutte pas contre la préca-
rité étudiante en relevant les
droits.Cela fait trois rentrées
consécutives que nous les
avons gelés, ainsi que les
loyers des logements Crous.

Est-il inévitable
d’instaurer plus de
sélection pour éviter
l’engorgement de
certaines filières ?
Tout le monde doit pouvoir
accéder à l’enseignement su-
périeur enFrance. Certaines
filièressont fortementdeman-
dées. C’est le cas par exem-
ple du droit, de la psycho…
C’est pour cela que nous
avonscrééplusde84 000pla-
ces supplémentaires dans le
1er cycle depuis 2017, dont
13 000 financées dans les
IFSI, pourcontinuer à rendre

les études accessibles à tous.

Certains établissements
universitaires dits
« expérimentaux »
peuvent déroger au droit
qui les encadre. Sont-ils
appelés à se développer ?
En favorisant les rapproche-
mentsentreuniversités, gran-
des écoles et organismes de
recherche, et en leurpermet-
tant de déployer leur straté-
gieauseind’uneorganisation
dont ils ont choisi lemodèle,
l’ordonnancedu12décembre
2018 a permis aux établisse-
ments français de valoriser
leur potentiel scientifique et
de se voir reconnaître parmi
les meilleurs au monde. La
France est désormais 3e au
classement général de Shan-
ghai, 1re enmaths.

« Pasdehaussedesdroits. »MAXPPP


